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Texte déposé
Le Conseil fédéral est chargé de verser aux entreprises qui forment des apprentis depuis au moins trois ans une contribution de 5000 francs par année d’apprentissage pour tout apprenti supplémentaire dont elles assureront la formation. Cette mesure durera jusqu’en 2012.

Développement
Le marché des places d’apprentissage est actuellement en situation de pénurie et le nombre de jeunes qui terminent leur scolarité obligatoire atteint un niveau inégalé. Malgré la croissance économique, ce marché reste tendu. En avril, 27 000 jeunes n’avaient toujours pas trouvé de poste d’apprenti quatre mois seulement avant le début de leur apprentissage. L’évolution qui se fait jour actuellement et les scénarios démographiques établis par l’Office fédéral de la statistique indiquent qu’il faudra disposer de 5000 à 10 000 places d’apprentissage supplémentaires dans les années qui viennent. Il y a donc urgence. Il importe de motiver les entreprises qui ont déjà l’expérience de la formation d’apprentis. Dans les cantons, on peut facilement déterminer quelles entreprises ont formé des apprentis ces dernières années et combien elles en ont formés. Les risques d’abus sont pratiquement exclus.
On dispose de la base légale et des moyens financiers nécessaires à la mise en oeuvre de la mesure proposée. L’article 13 de la nouvelle loi sur la formation professionnelle (LFPr) donne en effet au Conseil fédéral le pouvoir de prendre des mesures de durée limitée pour corriger un déséquilibre du marché des places d’apprentissage. Et on sait d’expérience que le fonds d’innovation de la Confédération pour la formation professionnelle permet de débloquer rapidement quelque 15 à 20 millions de francs non absorbés par des projets. Selon l’article 55 alinéa 1 letttre j LFPr ce montant peut être affecté au financement de mesures destinées à assurer ou à étendre l’offre de places d’apprentissage. Les ressources dont on dispose actuellement permettent donc de proposer provisoirement 4000 places d’apprentissage supplémentaires par an. Rappelons que les solutions dites “transitoires” (année de formation intermédiaire ou stage pratique) coûtent entre 10 000 et 20 000 francs par personne et par an. Il vaut la peine, on l’aura compris, d’investir directement dans la création de places d’apprentissage.
La mesure que nous proposons offre des avantages évidents:
- elle peut être appliquée immédiatement et supprimée dès que le nombre de jeunes terminant leur scolarité obligatoire aura baissé;
- elle est simple et transparente;
- elle ne nécessite pas la création de nouvelles structures;
- elle permet de déterminer facilement qui est susceptible de bénéficier de l’aide financière proposée;
- elle n’entre pas en concurrence avec le système en place (solution duale).
